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ARTICLE 20

Après l’alinéa 43, insérer les deux alinéas suivants :

« Art. L. 3631-9. – Les fonctions de vice-président du conseil de la métropole sont incompatibles 
avec l’exercice d’une des fonctions électives suivantes : vice-président d’un conseil régional et 
vice-président d’un conseil général.

« Si le vice-président du conseil de la métropole de Lyon exerce une fonction le plaçant dans une 
situation d’incompatibilité prévue par l'alinéa précédent, il cesse de ce fait même d’exercer ses 
fonctions de vice-président du conseil de la métropole de Lyon, au plus tard à la date à laquelle 
l’élection ou la nomination qui le place en position d’incompatibilité devient définitive. En cas de 
contestation de cette élection ou de cette nomination, l’incompatibilité prend effet à compter de la 
date à laquelle la décision juridictionnelle confirmant l’élection ou la nomination devient 
définitive. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La métropole de Lyon, collectivité particulière, concentre un nombre important de compétences. 
Les délégations de plein droit et conventionnelles des communes, du département, de la région et de 
l’État confient à l’exécutif de cette collectivité particulière un nombre inédit de pouvoirs.

Il est indispensable de limiter les cumuls possibles avec la fonction de vice-président, notamment 
pour les mandats parlementaires et les autres mandats exécutifs locaux, afin de ne pas concentrer un 
nombre trop important de pouvoirs entre les mains d’une seule et même personne et éviter les 
conflits d’intérêts.


